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INTRODUCTION 
 
Le présent document vise à présenter les dispositifs fiscaux nationaux de soutien aux industries culturelles et 
créatives. L’objectif de ce recueil n’est pas d’apporter un éclairage sur les mécanismes de subventions, de prêts 
ou de garanties bancaires à destination des entreprises de la culture. Il s’agit d’un simple recensement des 
dispositifs de droit commun accessibles à tous les entrepreneurs, sous réserve de conditions. 
 
L’intérêt d’un tel travail se fonde sur l’opportunité financière que représentent ces dispositifs pour le secteur des 
industries culturelles et créatives, dans lequel les TPE et les PME occupent une place prépondérante aux côtés de 
quelques « champions nationaux ». 
 
 
Le concept de dépense fiscale 
 
A des fins d’incitation économique, les règles fiscales connaissent des dérogations afin d’alléger la charge de 
certaines catégories de contribuables ou d’opérations. Ces régimes fiscaux dérogatoires représentent un manque 
de recettes consenti pour le budget de l’Etat et portent le nom de dépenses fiscales. 
 
Il est précisé que les dispositions fiscales dérogatoires ne sont pas contingentées (absence d’enveloppe 
budgétaire). Remplir les conditions requises ouvre droit à l’allègement fiscal ou au crédit d’impôt tel que prévu 
par les textes.  
 
Cependant, certaines exonérations peuvent faire l’objet d’un agrément préalable délivré par l’administration ou 
l’un de ses opérateurs. C’est par exemple le cas du régime des sociétés de financement en capital de l’industrie 
cinématographique et audiovisuelle (SOFICA) ou des crédits d’impôt soumis à agrément. 
 

Les dépenses fiscales dans le domaine de la culture et de la communication sont estimées à 1,848 milliard  d’euros 
(1 milliard d’euros hors patrimoine et audiovisuel public) dans la loi de finances initiales (LFI) 2018, en hausse de 
30% par rapport à l’année 2017. 

 
 
Données et informations 
 
Le travail d’identification et de collecte des informations s’est fait à partir de recherches et de recoupements de 
données issues du ministère de l’Economie et des Finances et du ministère de la Culture, du code général des 
impôts et de sites internet institutionnels destinés aux professionnels. La consultation des sources originales 
demeure un moyen d’approfondir le fonctionnement de certains dispositifs. 
 
Le texte de présentation de chaque fiche émane le plus souvent d’une source institutionnelle. Ce guide est un 
exercice de synthèse et de compilation. 
 
Ce panorama se veut le plus complet possible mais ne saurait prétendre à l’exhaustivité. Il a, par ailleurs, vocation 
à être actualisé au gré des réformes fiscales. Une veille sur l’évolution des dispositifs se justifie par l’instauration 
du prélèvement de l’impôt à la source à compter du 1er janvier 2019. 
 
Outre les mécanismes de soutien spécifiques à la création artistique, d’autres dispositifs d’ordre plus général, tels 
que le crédit d’impôt recherche, le crédit d’impôt innovation ou le crédit d’impôt compétitivité emploi, peuvent 
être mobilisés dans le secteur culturel. 
 
Une bibliographie permettra d’identifier les principales sources d’information. 



LISTE DES FICHES 
Fiche n°1 Crédit d’impôt pour dépenses de production d’œuvres 

cinématographiques 

Fiche n°2 Crédit d’impôt pour dépenses de production d’œuvres 
cinématographiques engagées par des entreprises de production 
exécutive (dit crédit d’impôt international ou C2I)  

Fiche n°3 Réduction d’impôt au titre des souscriptions en numéraire au capital de 
SOFICA 

Fiche n°4 Crédit d’impôt audiovisuel 

Fiche n°5 Application d’une assiette réduite pour le calcul de la taxe sur la publicité 
diffusée par les chaînes de télévision pour les éditeurs de services TV dont 
l’audience quotidienne réalisée en dehors de la France est supérieure à 
90%  

Fiche n°6 Crédit d’impôt pour les dépenses de production phonographique 

Fiche n°7 Crédit d’impôt en faveur des spectacles vivants 

Fiche n°8 Taux de 2,10% (TVA) applicable aux droits d’entrée des 140 premières 
représentations de certains spectacles 

Fiche n°9 Crédit d’impôt pour la création de jeux vidéo 

Fiche n°10 Crédit d’impôt en faveur des métiers d’art 

Fiche n°11 Imposition des salaires ou des bénéfices des écrivains et des artistes selon 
une moyenne triennale ou quinquennale 

Fiche n°12 Abattement de 50% sur le bénéfice imposable des jeunes artistes de la 
création plastique 

Fiche n°13 Franchise en base de TVA pour les auteurs et les interprètes de l’esprit 
dont le CA n’excède pas 42 600€ 

Fiche n°14 Déduction sur cinq ans du prix d’acquisition des œuvres originales 
d’artistes vivants 

Fiche n°15 Taux de 2,10% (TVA) applicable aux publications de presse 

Fiche n°16 Déduction spéciale prévue en faveur des entreprises de presse  

Fiche n°17 Taxes affectées 

 

A titre informatif : 

Fiche n°18 Crédit d’impôt pour les démarches de prospection à l’international 
(abrogé par la LFI 2018) 

 

  



Fiche n°1 Crédit d’impôt pour dépenses de production d’œuvres cinématographiques 

Chiffrage (en M€) 2016 : 76  -  2017 : 121  -  2018 : 124  / Bénéficiaires en 2017 : 142 films 
(estimation CNC) 

 
Afin de renforcer l'attractivité, la compétitivité et la diversité des œuvres cinématographiques produites en 
France, un crédit d'impôt permet d'encourager les entreprises de production en allégeant leurs coûts. Le 
dispositif concerne les dépenses de production engagées pour la réalisation et la production de films de longue 
durée (long-métrages) principalement tournés en France (fiction, documentaire ou animation). 
 
Entreprises concernées 
Le crédit d'impôt cinéma concerne les entreprises de production cinématographique qui : 

- ont la qualité de producteur délégué (responsabilité financière, technique et artistique de la réalisation 
de l'œuvre) ; 

- sont titulaires d'une autorisation d'exercice délivrée par le CNC ; 
- sont soumises à l'impôt sur les sociétés ; 
- recrutent des salariés pour des emplois directement liés à la production du film ; 
- produisent des œuvres bénéficiant d'un agrément de longue durée (supérieure à 1 heure). 

Remarque : le crédit d’impôt ne concerne pas les œuvres à caractère pornographique ou d'incitation à la 
violence ; les films utilisables à des fins de publicité ; les programmes d'information ; les débats d'actualité ; les 
émissions sportives, de variété ou de jeux. 
La réalisation en langue française (ou dans une langue régionale en usage en France) n'est plus obligatoire pour 
les œuvres de fiction à forts effets visuels, d'animation ou pour lesquelles une langue étrangère est justifiée pour 
des raisons artistiques tenant au scénario. 
 
Dépenses éligibles 
Sont éligibles au crédit d'impôt les seules dépenses de production engagées pour la réalisation et la production 
d'œuvres cinématographiques, y compris d'animation, de longue durée effectuées en France. Cela recouvre : 

- les rémunérations versées aux auteurs et artistes ; 
- les dépenses concernant les techniciens, ouvriers de la production et collaborateurs ; 
- les dépenses liées à l'utilisation de studios de prises de vues (plateaux de tournage et leurs annexes, à 

l'exclusion des dépenses de location de lieux de vie tels que des maisons appartenant à des particuliers), 
construction de décors, effets spéciaux de tournage, costumes, coiffures et maquillage ; 

- les dépenses de matériels techniques de tournage et de fabrication des images ; 
- les dépenses de post-production (y compris les effets spéciaux) ; 
- les dépenses de pellicules (et autres supports d'images) et dépenses de laboratoires ; 
- les dépenses de prestataires spécialisés dans les travaux de préparation et de fabrication de l'animation, 
- les dépenses de transport, de restauration et d'hébergement strictement nécessaires aux besoins de la 

production et ne présentant pas de caractère somptuaire. 
Sauf exception, sont prises en compte les dépenses réalisées à partir de la réception de la demande d'agrément 
provisoire (déduction faite des subventions non remboursables).  
Dans le cas d'une coproduction déléguée, le crédit d'impôt est accordé à chacune des entreprises de production, 
en proportion de leurs dépenses, et non proportionnellement à leur part dans la coproduction. 
 
Depuis le 1er janvier 2017, les dépenses éligibles doivent s'élever au minimum à 250 000 € ou, lorsque le budget 
de production est inférieur à 500 000 €, 50% des dépenses doivent être réalisées en France. 
 
Crédit d’impôt 
Le crédit d'impôt représente : 

- 20 % des dépenses éligibles, si l'œuvre est réalisée en langue étrangère ; 
- 30 % pour les œuvres cinématographiques réalisées, en partie ou entièrement, en français (ou dans une 

langue régionale en usage en France). 
 

Le crédit d'impôt cinéma est plafonné à 30 millions d’euros par œuvre. 
Le montant total des aides publiques accordées (crédit d'impôt et autres mesures de soutien) ne peut pas excéder 
50 % des coûts de production, ou 60 % pour les œuvres difficiles ou à petit budget. 
  



Fiche n°2 Crédit d’impôt pour dépenses de production d’œuvres 
cinématographiques engagées par des entreprises de production 
exécutive (dit crédit d’impôt international ou C2I)  

Chiffrage (en M€) 2016 : 12  -  2017 : 41  -  2018 : 55  / Bénéficiaires en 2016 : 21 (52 en 2017, 
estimation CNC)  

   
 
Les entreprises de production exécutive d'œuvres cinématographiques ou audiovisuelles établies hors de 
France peuvent bénéficier, sous certaines conditions, d'un crédit d'impôt pour des dépenses de production 
concernant des opérations effectuées en France.  
 
 
Entreprises et œuvres concernées : conditions requises 
Le crédit d’impôt est accordé au producteur exécutif chargé, conformément au contrat le liant avec le producteur 
étranger, de réunir les moyens et d'assurer la gestion du tournage ou de la fabrication de l'œuvre en France.  
 
• Son bénéfice est conditionné à l'agrément de l'œuvre concernée par le CNC. 
• L’agrément définitif doit être obtenu, au plus tard, 24 mois après la date des derniers travaux en France, et 

doit donc être demandé, au plus tard, 22 mois après cette date. 
• Les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles appartiennent nécessairement aux genres de la fiction et 

de l'animation.  
• Les œuvres agréées doivent comporter des éléments rattachés à la culture, au patrimoine ou au territoire 

français, conformément au barème de points spécifique à chaque genre (fiction ou animation). 
 
 
 
Dépenses éligibles 
Les dépenses éligibles au crédit d'impôt correspondent à des opérations ou prestations effectuées en France. Elles 
concernent les dépenses suivantes : 

- rémunérations versées aux auteurs français et européens ; 
- rémunérations versées aux artistes-interprètes et aux artistes de complément français et européens ; 
- salaires versés aux personnels français et européens de la réalisation et de la production ; 
- dépenses liées au recours aux industries techniques et autres prestataires de la création 

cinématographique ou audiovisuelle ; 
- dépenses de transport, d’hébergement et de restauration occasionnées par la production de l'œuvre sur 

le territoire français. 
 

Le crédit d'impôt s'applique aux dépenses engagées avant le 31 décembre 2019. 
 
 
Crédit d’impôt 
Le crédit d’impôt peut être accordé aux œuvres : 

- réalisant au moins 250 000 € de dépenses éligibles en France ou 50% du budget global de production si 
celui-ci est inférieur à 500 000 €  

- réalisant, pour une œuvre de fiction, au moins 5 jours de tournage en France. 
 

Le crédit d'impôt est égal à 30 % du montant total des dépenses éligibles. 
L'assiette des dépenses éligibles est plafonnée à 80 % du budget de production de l'œuvre. 
 
Il peut atteindre 30 millions d'euros par œuvre. 
  



Fiche n°3 Réduction d’impôt au titre des souscriptions en numéraire au capital de 
SOFICA 

Chiffrage (en M€) 2016 : 22  -  2017 : 22  -  2018 : 30  / Bénéficiaires en 2016 : 6827 ménages 

 
 
Les contribuables fiscalement domiciliés en France peuvent bénéficier d'une réduction d'impôt en souscrivant 
au capital de sociétés de financement d'œuvres cinématographiques ou audiovisuelles (SOFICA). 
 
Les sociétés de financement en capital d'œuvres cinématographiques ou audiovisuelles (SOFICA) peuvent ouvrir 
leur capital à des investisseurs personnes physiques. Ces investisseurs personnes physiques peuvent, sous 
certaines conditions, bénéficier d'une réduction d'impôt pour ces souscriptions en numéraire qu'elles réalisent au 
capital initial ou aux augmentations de capital de ces sociétés. 
 
Les SOFICA ont vocation à réaliser leurs investissements sous la forme : 

- soit de souscriptions au capital de sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit 
commun et qui ont pour activité exclusive la réalisation d'œuvres cinématographiques ou audiovisuelles 
agréées par le CNC, réalisées en version originale en langue française, et de nationalité d'un Etat membre 
de l'Union Européenne ; 

- soit de versements en numéraires réalisés par contrat d'association à la production. 
     
Pour bénéficier de la réduction d'impôt, les conditions suivantes doivent être remplies : 

- investissement réalisé par une personne physique (titres détenus dans le patrimoine privé ou inscrits au 
bilan de l’entreprise individuelle); 

- souscription réalisée avant décembre 2020 ; 
- capital de la SOFICA agréé par le ministre de l'économie et des finances ; 
- œuvres financées agréées par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée (CNC). 

 
Il suffit alors au contribuable d’indiquer sur sa déclaration de revenus le montant des investissements réalisés. 
Les justificatifs remis par la SOFICA peuvent venir à l’appui de la demande en cas de contrôle de l'administration 
fiscale. 
Les titres acquis sont à conserver jusqu'au 31 décembre de la 5e année suivant celle du versement de la 
souscription. A défaut, la réduction d'impôt peut être remise en cause. 
 
 
Réduction d’impôt 
Les souscriptions sont retenues dans la double limite annuelle suivante : 

- 25 % du revenu net global 
- 18 000 € 

Le taux de réduction est de 30 % des investissements réalisés. 
Remarque : La réduction maximale est donc de 5 400 € (30%*18 000€) 
 
 
Taux majorés de réduction 

• Le taux est de 36 % lorsque la SOFICA s'engage à réaliser au moins 10 % de ses investissements dans des sociétés 
de production avant le 31 décembre de l'année suivant celle de la souscription. 

• Le taux est de 48 % lorsque la SOFICA s'engage à consacrer 10 % de ses investissements : 
- soit à des dépenses de développement d'œuvres de fiction, de documentaires et d'animation sous forme 

de séries ; 
- soit à l'acquisition de droits portant exclusivement sur les recettes d'exploitation des œuvres 

cinématographiques ou audiovisuelles à l'étranger.. 
Remarque : La réduction maximale est donc de 8 640 € (48 % * 18 000 €) 

  



Fiche n°4 Crédit d’impôt audiovisuel 

Chiffrage (en M€) 2016 : 70  -  2017 : 126  -  2018 : 129  / Bénéficiaires en 2017 : 1554 heures de 
production (estimation CNC) 

 
Le crédit d'impôt en matière audiovisuelle permet, sous certaines conditions, à une société de production de 
déduire de son imposition 20% de certaines dépenses de production (dépenses dites éligibles) pour les œuvres 
documentaires et 25% pour les œuvres de fiction et d’animation, sous un plafond de 1 150 € par minute pour 
un documentaire, 3000 € par minute pour une œuvre d'animation et 1250 € à 10 000 € par minute pour une 
œuvre de fiction. 
 
Entreprises concernées 
Les entreprises pouvant prétendre au crédit d’impôt audiovisuel sont les entreprises de production audiovisuelle 
soumises à l’impôt sur les sociétés assumant les fonctions de producteur délégué : 

- qui ont recours à des CDI afin de pourvoir à tous les emplois permanents de l'entreprise qui ne sont pas 
directement liés à la production d'une œuvre déterminée ; 

- qui produisent des œuvres appartenant aux genres précités et bénéficient d'une aide financière du Fonds 
de soutien audiovisuel que gère le CNC. 

En cas de coproduction déléguée, les deux producteurs délégués peuvent bénéficier du crédit d'impôt à hauteur 
des dépenses prises en charge par chacun ; deux demandes distinctes doivent être faites. 
 
Le crédit d'impôt est subordonné à la délivrance d'un agrément à titre provisoire puis d'un agrément à titre 
définitif. 
 
Dépenses éligibles 
Les dépenses éligibles sont les suivantes : 

- rémunérations versées aux auteurs ; 
- rémunérations versées aux artistes-interprètes ; 
- salaires versés aux personnels de la réalisation et de la production ; 
- dépenses liées au recours aux industries techniques et autres prestataires de la création 

cinématographique et audiovisuelle ; 
- pour les œuvres documentaires, dépenses relatives à l'acquisition de droits d'exploitation d'images 

d'archives pour une durée minimale de quatre ans ; 
- dépenses de transport, de restauration et d’hébergement occasionnées par la production de l’œuvre sur 

le territoire français.  
Les subventions publiques non remboursables reçues par les sociétés de production et directement affectées aux 
dépenses éligibles doivent être déduites des bases de calcul du crédit d'impôt. 
 
Crédit d’impôt 
Le crédit d’impôt concerne les œuvres suivantes : 

- œuvres réalisées intégralement ou principalement en langue française ou dans une langue régionale en 
usage en France 

- œuvres admises au bénéfice du soutien financier à la production audiovisuelle 
- œuvres réalisée principalement sur le territoire français  
- œuvres contribuant au développement de la création audiovisuelle française et à sa diversité 

 
Les conditions de réalisation des œuvres audiovisuelles pour pouvoir bénéficier du crédit d'impôt sont les 
suivantes: 

- Fiction : durée supérieure ou égale à 45 minutes 
- Animation : durée supérieure ou égale à 24 minutes 
- Documentaire : durée supérieure ou égale à 24 minutes 

 
Le crédit d’impôt représente : 

- 20% des dépenses de production pour les œuvres documentaires ; 
- 25% des dépenses pour les œuvres de fiction et d’animation. 

 
Plafonds :   - 1 150 € par minute pour un documentaire ; 

 - 3000 € par minute pour une œuvre d'animation ; 
  - 1250 € à 10 000 € par minute pour une œuvre de fiction. 



 

Fiche n°5 Application d’une assiette réduite pour le calcul de la taxe sur la publicité 
diffusée par les chaînes de télévision pour les éditeurs de services TV dont 
l’audience quotidienne réalisée en dehors de la France est supérieure à 90%  

Chiffrage (en M€) 2016 : <0.5  -  2017 : <0.5  -  2018 : <0.5  / Bénéficiaires en 2016 : nd 

 
 
 
Présentation de la taxe 
 

 Redevables 
Est considéré comme un service de télévision tout service de communication au public par voie électronique 
destiné à être reçu simultanément par l’ensemble du public et dont le programme principal est composé d’une 
suite ordonnée d’émissions.  
N’entrent pas dans cette catégorie les services dits « à la demande ». 
 
Une taxe sur la publicité diffusée est due par tout éditeur de services de télévision établi en France. 
A ce titre, sont redevables de la taxe les entreprises publiques ou privées qui programment des émissions de 
télévision nationales, régionales ou locales, quel que soit le support de diffusion de ces émissions. 
 
Seuls les éditeurs établis en France sont assujettis à la taxe, c’est-à-dire ceux qui ont en France le siège de leur 
activité ou un établissement stable à partir duquel le service est rendu. 
 

 Assiette 
La taxe due par les éditeurs de services de télévision est assise sur le montant hors TVA des sommes versées par 
les annonceurs, pour la diffusion de leurs messages publicitaires, à ces éditeurs ou aux régisseurs de messages 
publicitaires. 
 
Les sommes constituant l’assiette de la taxe font l’objet d’un abattement forfaitaire de 4 %. 
 
Pour les éditeurs réalisant une forte audience en dehors de la France, l’assiette de la taxe telle que définie 
précédemment est diminuée du produit de la part dans l’audience totale annuelle de l’audience obtenue en 
dehors de la France métropolitaine par le montant des sommes versées pour la diffusion de messages publicitaires 
destinés au marché européen ou mondial. 
 
 
 
Exemple  
Soit un éditeur de services de télévision dont : 
 

- le montant total des sommes taxables après déduction et abattement est égal à 200 000 000 € ; 
- le montant des sommes versées pour la diffusion de messages publicitaires destinés au marché européen 

ou mondial est égal à 150 000 000 € ; 
- la part dans l’audience totale annuelle de l’audience obtenue en dehors de la France métropolitaine est 

de 95 %. 
 
L’assiette de la taxe sera égale à : 200 000 000 - (150 000 000 x 95 %) = 57 500 000 €. 
 

  



Fiche n°6 Crédit d’impôt pour les dépenses de production phonographique 

Chiffrage (en M€) 2016 : 9  -  2017 : 8  -  2018 : 8  / Bénéficiaires en 2016 : 128 

 
 
Afin de soutenir la création, la diversité musicale et le renouvellement des talents, le crédit d'impôt en faveur 
de la production phonographique permet aux petites et moyennes entreprises (PME) d'alléger leurs coûts de 
production. 
 
Entreprises concernées 
Le crédit d'impôt concerne les entreprises de production phonographiques : 

- créées depuis au moins 1 an ; 
- assujetties à l'impôt sur les sociétés (IS) ; 
- ayant un établissement stable en France ou dans un pays de l'Espace économique européen (EEE) ; 
- n'étant pas détenues, directement ou indirectement, par un éditeur de service de télévision ou de 

radiodiffusion ; 
- bénéficiant d'un agrément délivré par le ministère de la culture. 

 
Type de production 
Le crédit d'impôt est réservé aux productions concernant des talents nouveaux : 

- artistes ou groupes d'artistes, compositeurs ou artistes-interprètes n'ayant jamais produit d'album ; 
- artistes ayant déjà enregistré jusqu'à 2 albums, vendus à moins de 100 000 exemplaires chacun. 

Les albums chantés doivent être francophones, c'est-à-dire constitués majoritairement d'œuvres en langue 
française (ou dans une langue régionale en usage en France), hormis les albums de nouveaux talents composés 
en tout ou partie d'une ou plusieurs œuvres libres de droit d'auteur. 
 
Dépenses éligibles 
Sont concernées par le crédit d'impôt, les dépenses : 

- de production (frais de personnels, dépenses d'utilisation des studios, location du matériel et des 
instruments nécessaires à l'enregistrement, conception graphique de l'enregistrement, frais d'acquisition 
des droits des auteurs des photographies, des illustrations et créations graphiques...) et/ou de post-
production d'un disque (montage, étalonnage, mixage, codage, matriçage et création des visuels....) ; 

- liées au développement de ces productions (tournées en France et à l'étranger, participation à des 
émissions de télévision...) ; 

- de numérisation pour un enregistrement DVD ou vidéomusique. 
Les dépenses de développement éligibles au crédit d'impôt sont plafonnées à 350 000 € par enregistrement 
phonographique ou vidéographique musical. 
En cas d'externalisation, les frais de production et les dépenses de développement sont plafonnés à 2,3 millions 
d’euros. 
En cas de coproduction, le crédit d'impôt est accordé à chacune des entreprises, en proportion de sa part dans les 
dépenses. 
 
Crédit d’impôt 
Le crédit d'impôt représente : 

- 30 % du montant total des dépenses éligibles pour les PME ; 
- 15 % pour les autres entreprises, en contrepartie de la suppression de la décote en fonction du nombre 

d'albums produits. 
 
La somme des crédits d'impôt ne peut excéder 1,1 million € par entreprise et par exercice 
 

  



Fiche n°7 Crédit d’impôt en faveur des spectacles vivants 

Chiffrage (en M€) 2016 : non créé  -  2017 : 2  -  2018 : 6  / Bénéficiaires en 2016 : non créé 

 
Afin de soutenir la création et la production de spectacles vivants, un crédit d'impôt permet aux entreprises 
employant des artistes d'alléger leurs coûts. 
 
Entreprises concernées 
Pour bénéficier du crédit d'impôt, l'entrepreneur de spectacles vivants doit remplir les conditions suivantes : 

- être soumis à l'impôt sur les sociétés (IS), quelle que soit sa forme juridique ; 
- être responsable du spectacle, notamment être l'employeur du plateau artistique ; 
- supporter le coût de la création du spectacle ; 
- être établi en France ou dans un pays de l'Espace économique européen (EEE) 
- obtenir un agrément pour le spectacle délivré par le ministère de la culture. 

 
Type de production 
Le crédit est réservé aux catégories de spectacles suivantes : concerts ; tours de chant ; comédies musicales ; 
spectacles lyriques ; spectacles d'humour donnés par un ou plusieurs artistes non interchangeables. 
Le spectacle doit présenter une continuité artistique et esthétique. 
Le crédit est réservé aux spectacles : 

- dont les coûts de création sont majoritairement engagés en France ou dans un pays de l'EEE ; 
- qui emploient des artistes dont aucun spectacle n'a comptabilisé plus de 12 000 entrées payantes pendant 

les 3 années précédant la demande d'agrément, sauf dans le cadre de festivals ou de premières parties 
de spectacles. 

 
Dépenses éligibles 
Le montant des dépenses éligibles au crédit d'impôt est limité à 500 000 € par spectacle. 
Après déduction faite des subventions publiques non remboursables et aides reçues par les entreprises, ouvrent 
droit au crédit d'impôt les dépenses : 

- de création et d'exploitation (frais de personnel de l'entreprise ; redevances versées aux sociétés de 
perception et de répartition des droits d'auteur au titre des représentations de spectacle ; frais de location 
de salles de répétition et de spectacle ; achat ou location de matériels utilisés directement ou 
indirectement dans le cadre du spectacle ou de l'accueil du public ; investissements utilisés exclusivement 
dans le cadre du spectacle) 

- de numérisation du spectacle pour toutes ses représentations (y compris dans un cadre promotionnel). 
Dans le cas d'une coproduction, le crédit d'impôt est accordé à chacune des entreprises en proportion de sa part 
dans les dépenses. 
 

Les dépenses ne peuvent pas entrer à la fois dans les bases de calcul du crédit d'impôt pour les entreprises de 
spectacles vivants et dans celle du crédit d'impôt pour production d'œuvre phonographique 

 
Crédit d’impôt 
Le crédit d'impôt représente : 

- 30 % du montant total des dépenses éligibles pour les PME 
- 15 % pour les autres entreprises. 

 
Le crédit d'impôt est plafonné à 750 000 € par entreprise et par exercice. 
 
 
 
Observation : Pour bénéficier ce crédit d’impôt, les entrepreneurs de spectacle vivant doivent obtenir un 
agrément provisoire du ministère de la culture (direction générale de la création artistique). Un agrément à titre 
définitif est délivré à la fin de l'exploitation. En cas de non-obtention de l'agrément définitif dans un délai de 36 
mois à compter de l'agrément provisoire, l'entreprise doit reverser le crédit d'impôt dont elle a bénéficié. 
 
Crédit d’impôt institué suite à d’importantes actions de plaidoyer du PRODISS. Ce dernier s’engage actuellement 
pour un crédit d’impôt théâtre. 

  



Fiche n°8 Taux de 2,10% (TVA) applicable aux droits d’entrée des 140 premières 
représentations de certains spectacles 

Chiffrage (en M€) 2016 : 60  -  2017 : 61  -  2018 : 62  / Bénéficiaires en 2016 : 2400 

 
La TVA est perçue au taux particulier de 2,10 % sur les recettes des entrées des 140 premières représentations 
théâtrales d'œuvres dramatiques, lyriques, musicales ou chorégraphiques nouvellement créées ou d'œuvres 
classiques faisant l'objet d'une nouvelle mise en scène 
 
Spectacles concernés 
Sont exclus du bénéfice de ce régime : 

- les spectacles au cours desquels il est d'usage de consommer pendant les séances, à savoir la plupart des 
cafés théâtres ; 

- les concerts donnés dans des établissements où il est servi facultativement des consommations pendant 
le spectacle (cafés concerts, cafés-jazz, clubs). 

 
Le taux particulier ne concerne que les œuvres nouvellement créées et les œuvres classiques faisant l'objet d'une 
nouvelle mise en scène (sont considérées comme classiques toutes les œuvres qui ne bénéficient plus de la 
protection légale du droit d’auteur). Une nouvelle mise en scène est une présentation nouvelle dans sa réalisation 
: 

- soit sur le plan de l'interprétation, notamment par le recours à de nouveaux interprètes en ce qui 
concerne les rôles principaux ; 

- soit sur le plan du dispositif scénique, des décors et des costumes. 
 
Il est précisé à ce sujet que : 

- l'artiste principal peut être précédé, en première partie, par d'autres artistes appartenant à la même 
discipline, à la condition que la durée totale de cette première partie n'excède pas le tiers de la durée 
totale du spectacle ; 

- l'artiste peut présenter des œuvres appartenant déjà à son répertoire, dès lors qu'elles font l'objet d'un 
nouvel arrangement musical ou, le cas échéant, scénique ; 

- la nationalité de l'artiste est sans incidence sur le régime fiscal applicable. 
 
Conditions 
Il appartient aux entrepreneurs de spectacles présentant des œuvres répondant aux conditions exigées de 
solliciter, pour la conserver à l'appui de leur comptabilité, de la société des auteurs et compositeurs dramatiques 
ou de la société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique, une attestation certifiant : 

- soit que l'œuvre n'a jamais été représentée ou exécutée en France ; 
- soit que l'œuvre est d'un auteur ou d'un compositeur classique. 

 
Pour les représentations théâtrales, ces mêmes attestations indiquent également le nombre des représentations 
dont l'œuvre a fait l'objet depuis la date de sa création, pour une œuvre nouvelle, ou la date de sa reprise dans 
une nouvelle mise en scène, pour une œuvre classique. 
 
Les diffuseurs de spectacles doivent également justifier par tout moyen du nombre de représentations déjà 
effectuées, notamment par la présentation d’attestations des sociétés d’auteurs ou par une mention dans le 
contrat de cession. 
 
Ces pièces justificatives sont destinées à faciliter les opérations de contrôle que les services fiscaux sont amenés 
à effectuer, notamment à l'occasion des vérifications de comptabilité.  
 
Les spectacles partant en tournée peuvent bénéficier de ces dispositions. Il est en effet admis que le décompte 
des 140 représentations ne soit pas interrompu et se poursuive au niveau du cessionnaire lorsque le spectacle est 
cédé à un nouveau diffuseur qui l’exploite avec la même mise en scène. Bien entendu, si le diffuseur cessionnaire 
modifie les éléments de la représentation de telle manière qu’il puisse être considéré qu’il y a une nouvelle mise 
en scène, le décompte des 140 représentations repart de zéro. 
 

  



Fiche n°9 Crédit d’impôt pour la création de jeux vidéo 

Chiffrage (en M€) 2016 : 6  -  2017 : 10  -  2018 : 17  / Bénéficiaires en 2016 : 22 

 
Le crédit d'impôt pour la création de jeux vidéo porte sur les logiciels de loisir mis à la disposition du public (sur 
un support ou en ligne), intégrant des éléments de création artistique et technologique, interactifs et scénarisés 
sous forme d'images animées (sonorisées ou non).  
 
Entreprises concernées 
Est concernée toute entreprise de création (réalisation artistique et technique) de jeux vidéo : 

- soumise à l'impôt sur les sociétés ; 
- en règle avec la législation sociale ; 
- ayant engagé des dépenses spécifiques à la création du jeu vidéo. 

Dans le cas où des entreprises créent ensemble un jeu vidéo, elles peuvent bénéficier d'un crédit d'impôt à 
hauteur de leurs dépenses respectives. Chacune doit faire sa propre demande. 
 
Type de production 
Est éligible tout jeu vidéo qui : 

- a un coût de développement d'au moins 100 000  € ; 
- est destiné à une commercialisation auprès du public ; 
- est réalisé principalement par des auteurs et collaborateurs français ou ressortissants de l'Espace 

économique européen (EEE) ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative (les 
étrangers non européens, reconnus comme résidents en France, sont considérés comme citoyens 
français) ; 

- contribue au développement et à la diversité de la création française et européenne (originalité ou 
caractère innovant du concept, par exemple). 

Remarque : les jeux vidéo à caractère pornographique ou de très grande violence sont exclus du crédit d'impôt. 
 
Dépenses éligibles 
Les dépenses comprennent : 

- les dotations aux amortissements des immobilisations créées ou acquises neuves (sauf les dotations aux 
amortissements des immeubles) ; 

- les rémunérations des auteurs ; 
- les dépenses de personnel et charges sociales afférentes ; 
- les dépenses de fonctionnement (fournitures, frais d'entretien, documentation, etc.) ; 
- les dépenses de sous-traitance (2 millions d'euros maximum par an). 

 
Crédit d’impôt 
Le crédit d'impôt est égal à 30 % du montant total des dépenses affectées directement à la création du jeu vidéo. 
 
Le crédit d’impôt est plafonné à 6 millions d’euros par entreprise et par an. 
 
Observation : L'entreprise créatrice de jeux vidéo doit d'abord effectuer, avant que le jeu ne soit terminé, une 
demande d'agrément provisoire auprès du Centre national du cinéma et de l'image animée (CNC). 
La décision d'agrément provisoire ouvre droit au crédit d'impôt à partir de la réception du dossier par le CNC. 
Une fois le jeu terminé, et 36 mois au plus tard après l'agrément provisoire, l'entreprise doit adresser au CNC une 
demande d'agrément définitif. En l'absence de cette demande, le crédit d'impôt doit être reversé par l'entreprise. 
 
  



Fiche n°10 Crédit d’impôt en faveur des métiers d’art 

Chiffrage (en M€) 2016 : 26  -  2017 : 25  -  2018 : 28  / Bénéficiaires en 2016 : 1576 

 
Afin de favoriser le secteur d'artisanat ou d'industrie d'art et de soutenir la compétitivité et la capacité 
d'innovation des savoir-faire traditionnels, un crédit d'impôt permet d'encourager la création artisanale 
d'excellence en allégeant ses coûts. 
 
Entreprises concernées 
Pour bénéficier du crédit d'impôt, les entreprises doivent remplir au moins une des conditions suivantes : 

- avoir des charges de personnel liées aux salariés qui exercent un métier d'artisanat d'art représentant au 
moins 30 % de la masse salariale totale ; 

- relever des secteurs de l'horlogerie, de la bijouterie, de la joaillerie, de l'orfèvrerie, de la lunetterie, des 
arts de la table, du jouet, de la facture instrumentale (luthier...) et de l'ameublement ; 

- détenir le label Entreprise du patrimoine vivant (EPV), label officiel reconnaissant les entreprises détenant 
un savoir-faire artisanal ou industriel, rare, renommé ou ancestral, et qui repose sur la maîtrise de 
techniques traditionnelles ou de haute technicité. 

 
Les entreprises œuvrant dans le domaine de la restauration du patrimoine sont éligibles, dès lors qu’elles 
emploient des personnes maîtrisant une technique ou un savoir-faire dans la restauration du patrimoine. 
Les entreprises de restauration du patrimoine couvrent les activités exercées sur l'ensemble des biens, 
immobiliers ou mobiliers, relevant de la propriété publique ou privée, qui présentent un intérêt historique, 
artistique, archéologique, esthétique, scientifique ou technique. 
 
 
Dépenses éligibles 
Les dépenses éligibles au crédit d'impôt sont les suivantes : 

- salaires et charges sociales des salariés directement affectés à la création d'ouvrages réalisés en un seul 
exemplaire ou en petite série (ouvrage nécessitant la réalisation de plans, de maquettes, de prototypes, 
de tests ou de mise au point manuelle particulière, et ne figurant pas à l'identique dans les réalisations 
précédentes de l'entreprise) ; 

- frais de dépôt des dessins et modèles relatifs aux nouveaux produits ; 
- frais de défense des dessins et modèles dans la limite de 60 000 euros par an ; 
- dépenses liées à l'élaboration de nouvelles collections confiées par l’entreprise à des stylistes ou bureaux 

de style externes. 
 
Crédit d’impôt 
Le crédit d'impôt représente 10 % des dépenses liées à la conception de nouveaux produits ou au dépôt et à la 
protection juridique des dessins ou modèles de ces nouveaux produits (dépôt de brevet notamment). 
Il est porté à 15 % pour les entreprises titulaires du label Entreprises du patrimoine vivant. 
 
Le crédit d'impôt est plafonné à 30 000 € par an par entreprise. 
 
 
 
 
  



Fiche n°11 Imposition des salaires ou des bénéfices des écrivains et des artistes 
selon une moyenne triennale ou quinquennale 

Chiffrage (en M€) 2016 : non chiffrable  -  2017 : nc  -  2018 : nc  / Bénéficiaires en 2016 : non 
calculé 

 
 
Le code général des impôts (CGI) prévoit que les bénéfices imposables provenant de la production littéraire, 
scientifique ou artistique et que les revenus des artistes du spectacle ou issus des droits patrimoniaux peuvent 
faire l’objet d’une imposition sur une moyenne triennale ou quinquennale. 
 
Mécanisme de l’article 100 bis du CGI (« option de l’article 100 bis ») 
L’article 100 bis du code général des impôts prévoit que les artistes et auteurs peuvent opter pour l’imposition de 
leurs revenus sur une moyenne triennale ou quinquennale.  
 
Pour les artistes et auteurs qui optent pour ce régime d’imposition, seuls les cachets ou autres éléments de 
salaires sont à inclure dans le calcul du revenu moyen. A titre d’exemple, les allocations éventuellement perçues 
sont imposables l’année de perception. 
 
Selon le choix de l’option de la moyenne triennale ou quinquennale, l’impôt est déterminé sur la base de la 
moyenne des revenus de l’année d’imposition et des deux ou des quatre années précédentes. 
 
Cette option est possible même si aucun revenu n’a été perçu au cours des années antérieures. L’option est en 
général formulée lors du dépôt de la déclaration de revenus, avec mention du choix entre la moyenne triennale 
ou quinquennale. 
 
Ce système permet d’atténuer les effets de la progressivité de l’impôt et d’en étaler le paiement. Il présente des 
avantages lorsque les revenus sont très irréguliers d’une année sur l’autre.  
 
Les  contribuables  qui  adoptent  ce  mode de dévaluation  pour  une  année  quelconque  sont  obligatoirement 
soumis  au  régime  de  la  déclaration  contrôlée  en  ce  qui  concerne  les  bénéfices  provenant  de  leur production 
littéraire, scientifique ou artistique.  
L’option reste  valable  tant qu’elle  n’a  pas été expressément révoquée. En  cas  de  révocation,  les dispositions  
continuent  toutefois  de  produire  leurs  effets  pour  les bénéfices réalisés au cours des années couvertes par 
l’option (3 ou 5 ans). 
 
Ce mécanisme ne permet pas de bénéficier de l’abattement de 50% sur les bénéfices des jeunes créateurs (voir 
fiche n°12). 
 

Il conviendrait de suivre l’évolution du dispositif avec l’entrée en vigueur du prélèvement à la source le 1er janvier 
2019. 

 
 
Exemple 

 

 



 

Fiche n°12 Abattement de 50% sur le bénéfice imposable des jeunes artistes de la 
création plastique 

Chiffrage (en M€) 2016 : 1  -  2017 : 1  -  2018 : 1  / Bénéficiaires en 2016 : 692 

 
 
Les personnes physiques ayant la qualité d’auteurs d'œuvres d’art bénéficient d’un abattement sur le montant 
de leur bénéfice imposable à l’impôt sur le revenu, au titre de la première année d’activité et des quatre années 
suivantes. 
 
Artistes concernés 
Les revenus provenant d’une activité artistique perçus par des personnes physiques sont imposés à l’impôt sur le 
revenu dans la catégorie des bénéfices non commerciaux (BNC).  
Peuvent bénéficier de l’abattement les personnes physiques auteurs ou créateurs d'œuvres d’art plastiques ou 
graphiques (peintures, sculptures, dessins, photographies d’art, créations des arts appliqués). 
La notion d’auteur d'œuvres d’art se définit par référence aux règles prévues par le code de la propriété 
intellectuelle en matière de droits d’auteur, étant précisé que les œuvres artistiques doivent être originales, c’est-
à-dire porter l’empreinte de la personnalité de l’artiste.  
 
 
Jeunes artistes 
L’abattement s’applique sur le bénéfice provenant de la première année d’activité et des quatre années suivantes.  
En tout état de cause, un artiste ne peut bénéficier de l’abattement qu’une seule fois au titre de son début 
d’activité. Ainsi, l’artiste plasticien ayant commencé une première fois son activité puis l’ayant cessé, et qui 
reprend ensuite celle-ci, ne peut pas bénéficier d’un second abattement au titre de cette reprise d’activité. En 
revanche, si cette reprise intervient moins de cinq ans après le début d’’activité, l’artiste peut revendiquer le 
bénéfice de l’abattement pour les revenus reçus pour la période restant à courir avant l’expiration de ce délai. 
 
La circonstance qu’un artiste plasticien ait exercé son activité à l’étranger durant plusieurs années ne fait pas 
obstacle à ce qu’il puisse bénéficier de l’abattement à l’occasion de sa première installation en France pour 
exercer son activité.  
Dans cette situation, l’artiste peut bénéficier de l’abattement : 

- soit à compter de l’année au cours de laquelle son domicile fiscal est pour la première fois situé en France ; 
- soit à compter de la première année au cours de laquelle cet artiste non-résident sera imposé à l’impôt 

sur le revenu dans la catégorie des bénéfices non commerciaux pour les revenus de source française 
provenant de son activité artistique imposable en France. 

 
 
Abattement de 50% 
L’abattement s’applique aux revenus provenant de la cession des œuvres d’art, ainsi que de la cession et de 
l’exploitation des droits patrimoniaux reconnus par la loi sur ces mêmes œuvres. 
 
L’abattement fait l'objet d'un plafonnement annuel dont le montant est de 50 000 euros. 
 
L’abattement s’applique de plein droit lorsque toutes les conditions pour en bénéficier sont remplies. 
Il n’est subordonné à aucune option ou obligation déclarative spécifique du contribuable sous réserve de 
l’indication du bénéfice exonéré sur sa déclaration des revenus. 
 
 
Observation : L’abattement ne s’applique pas en cas d’option pour le régime d’imposition des salaires ou 
bénéfices selon une moyenne triennale ou quinquennale (voir fiche n°11). 
  



Fiche n°13 Franchise en base de TVA pour les auteurs et les interprètes de l’esprit 
dont le CA n’excède pas 42 600€ 

Chiffrage (en M€) 2016 : 19  -  2017 : 19  -  2018 : 20  / Bénéficiaires en 2016 : nd 

 
Afin de limiter les effets de l'imposition à la TVA, les auteurs des œuvres de l'esprit et les artistes-interprètes 
sont dispensés du paiement de la TVA lorsqu'ils ont réalisé au cours de l'année précédente, au titre des 
livraisons de leurs œuvres et de la cession des droits patrimoniaux, un chiffre d'affaires n'excédant pas 42 600 
euros (seuil revalorisé chaque année).  
Ces dispositions ne sont pas applicables aux architectes et aux auteurs de logiciels. 
 
 
Seuils de franchise 
Les auteurs des œuvres de l'esprit et les artistes-interprètes du spectacle sont soumis à la TVA sur la vente de 
leurs œuvres. Les œuvres doivent présenter les caractéristiques d'une création artistique et porter l'empreinte de 
la personnalité de l'artiste. 
 
Si le chiffre d’affaires de l’année précédente est supérieur à 42 600 € ou si, les recettes de l’année en cours 
excèdent 52 400 €, un auteur ou artiste-interprète est assujetti à la TVA (dans le second cas, l’assujettissement 
prend effet au premier jour du mois au cours duquel les recettes dépassent cette somme). 
En dessous de ces seuils, les auteurs des œuvres de l’esprit bénéficient d’une franchise spécifique en base de TVA 
pour la vente de leurs œuvres et l’exploitation de leurs droits patrimoniaux. 
 
De plus, les auteurs d’œuvres de l’esprit et les artistes bénéficient également d’une franchise pour les opérations 
non couvertes par la franchise spécifique (ex: prestation de services ou livraison de biens) si le chiffre d’affaires 
relatif à ces opérations de l’année précédente n’excède pas 17 400 € et s’il ne dépasse pas 20 900 € au titre de 
l’année en cours. 
 
L’artiste peut cependant opter pour le paiement de la TVA, même en cas de revenus inférieurs au seuil de 42 600 
€ (car cela permet de récupérer la TVA sur les achats). Cette option s’applique aux deux années incluant celle où 
l’auteur a posé cette option. 
 
Le professionnel qui relève de la franchise en base de TVA doit facturer ses prestations ou ses ventes en hors taxe 
(HT). Sur chaque facture doit figurer la mention « TVA non applicable - article 293 B du CGI ». 
La TVA ne peut donc pas être déduite ni récupérée des achats de biens et de services effectués pour l'activité. 
 
 
Sortie de régime 
Le régime de la franchise cesse de s'appliquer, dès le 1er jour du mois de dépassement, lorsque le chiffre d'affaires 
de l'année en cours dépasse le seuil de 52 400 €. 
 
La fin du régime de la franchise implique que : 

- les prestations de services réalisées ou les livraisons de biens effectuées sont soumises à la TVA dès le 1er 
jour du mois du dépassement ; 

- des factures rectificatives doivent être délivrées aux clients pour les opérations, ou pour les acomptes 
afférents à des opérations, réalisées à compter du mois de dépassement, qui n'avaient pas été soumis à 
la taxe ; 

- en contrepartie de l'imposition à la TVA, le droit à déduction de la taxe peut être exercé sur les dépenses 
intervenues à partir du moment où le professionnel est devenu redevable à la TVA. 

 
Afin d'appliquer la TVA sur ses factures, le professionnel, devenu assujetti redevable, doit obtenir un numéro de 
TVA intracommunautaire, qui lui est transmis par le service des impôts des entreprises (SIE) dont il dépend. 
 

  



Fiche n°14 Déduction sur cinq ans du prix d’acquisition des œuvres originales 
d’artistes vivants 

Chiffrage (en M€) 2016 : 2  -  2017 : 2  -  2018 : 2  / Bénéficiaires en 2016 : non déterminé 

 
Une déduction spéciale est prévue en faveur des entreprises qui achètent des œuvres originales d'artistes 
vivants pour les exposer au public ou des instruments de musique destinés à être prêtés aux artistes-
interprètes.  
 
Entreprises concernées 
Quelle que soit leur activité, les entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés (IS) et les entreprises individuelles 
soumises à l'impôt sur le revenu sont concernées. 
Les œuvres achetées en vue de la revente et qui figurent à ce titre parmi les stocks de l'entreprise (négociants, 
galeries d'art, ou toute entreprise intervenant dans les transactions d'œuvres d'art) n'ouvrent pas droit à la 
déduction. 
 
Obligations de l’entreprise 
Pour bénéficier de la déduction, l'entreprise doit exposer l'œuvre d'art dans un lieu accessible gratuitement au 
public ou aux salariés, à l'exception de leurs bureaux, pendant 5 ans (soit la période correspondant à l'exercice 
d'acquisition et aux 4 années suivantes). 
Les œuvres concernées sont : 

- les tableaux, peintures, dessins ; 
- les gravures, estampes et lithographies ; 
- les productions en toutes matières de l'art statuaire ou de la sculpture et assemblages ; 
- les photographies prises par l'artiste, tirées par lui ou sous son contrôle, signées et numérotées dans la 

limite de 30 exemplaires, tous formats et supports confondus. 
Les productions artisanales ou de série ne constituent pas des œuvres originales. 
L'artiste doit être vivant au moment de l'achat de l'œuvre.  
 
L'exposition de l'œuvre peut être réalisée : 

- dans les locaux de l'entreprise, à condition qu'ils soient effectivement accessibles au public ; 
- dans un musée auquel le bien est mis en dépôt ; 
- par une région, un département, une commune ou un de leurs établissements publics ou un 

établissement public à caractère scientifique, culturel ou professionnel. 
L'exposition doit être permanente (pendant les 5 années requises), et non réalisée à l'occasion de manifestations 
ponctuelles (exposition temporaire, festival saisonnier, notamment). 
Le public doit être informé du lieu d'exposition et de sa possibilité d'accès au bien. L'entreprise doit donc 
communiquer l'information appropriée au public, par des indications attractives sur le lieu même de l'exposition 
et par tous moyens promotionnels adaptés à l'importance de l'œuvre. 
 
Instruments de musique 
Pour bénéficier de la déduction, l'entreprise doit, s'il s'agit d'un instrument de musique, s'engager à le prêter à 
titre gratuit aux artistes-interprètes qui en font la demande. 
Tous les instruments de musique sont susceptibles d'être concernés par le dispositif. 
L'entreprise doit pouvoir justifier cet engagement, notamment en démontrant qu'elle a procédé à la publicité de 
son offre de prêt auprès des artistes-interprètes potentiellement concernés. 
 
Déduction fiscale 
La base de la déduction est constituée par le prix de revient de l'œuvre ou de l'instrument, correspondant à la 
valeur d'origine (c'est-à-dire son prix d'achat, augmenté des frais accessoires éventuels et diminué de la TVA 
récupérable). Les sommes sont déduites du résultat de l'exercice. 
 
La déduction effectuée au titre de chacun des 5 exercices est plafonnée : elle ne peut pas dépasser la limite de  5 
‰ (pour mille) du chiffre d'affaires hors taxe, minorée du total des versements effectués au titre du mécénat.  

  



Fiche n°15 Taux de 2,10% (TVA) applicable aux publications de presse 

Chiffrage (en M€) 2016 : 160  -  2017 : 160  -  2018 : 165  / Bénéficiaires en 2016 : 1700 

 
 
Un taux spécial applicable aux publications de presse soutient historiquement la filière de la presse écrite. Cet 
avantage fiscal a été élargi aux services de presse en ligne. 
 
 
 
Taux réduits de TVA  
 
Par dérogation, la presse est soumise à 2 taux réduits de TVA : 

- 2,1 % sur les ventes de journaux, y compris les services de presse en ligne, reconnus par la CPPAP (ou 1,5 
% en Guadeloupe, en Martinique et à la Réunion) ; 

- 10 % pour les travaux de composition et d'impression des périodiques. 
 

Sont concernés : 
- les publications d'information politique et générale quotidiennes, hebdomadaires ou mensuelles ; 
- les sites de presse en ligne d'information politique et générale. 

 
 
Autres avantages fiscaux  
 

 Exonération de Contribution Economique Territoriale (CET – ex. Taxe Professionnelle) 
Les diffuseurs de presse spécialistes (exploitants de kiosques et petites et moyennes surfaces de vente) 
bénéficient, depuis 2017, d'une exonération de plein droit (et non plus facultative) de la CET.  
 

 Cotisations sociales 
Les entreprises de presse bénéficient d'un abattement de 20 % sur les cotisations sociales dues sur les 
rémunérations versées aux journalistes. 
 
 
 
Entreprises éligibles 
 
Afin de bénéficier de ces avantages fiscaux, une démarche spécifique est nécessaire auprès de la Commission 
paritaire des publications et agences de presse (CPPAP). 
La CPPAP est une instance composée à parité de représentants de l’administration et de professionnels de la 
presse chargée de : 

- délivrer un avis relatif au bénéfice du régime économique de la presse (tarifs postaux et fiscaux 
privilégiés) des publications ; 

- reconnaître la qualité de service de presse en ligne (SPEL) ; 
- proposer l’inscription sur la liste des entreprises ayant le statut d’agence de presse. 

 
 

  



Fiche n°16 Déduction spéciale prévue en faveur des entreprises de presse  

Chiffrage (en M€) 2016 : 1  -  2017 : 1  -  2018 : 1  / Bénéficiaires en 2016 : 78 

 
 
Une déduction spéciale sur l’impôt sur les sociétés en faveur des entreprises de presse est prévue par le code 
général des impôts (CGI) afin de leur permettre de financer leurs investissements. 
 
Entreprises concernées 
Cette déduction concerne les entreprises qui exploitent : 

- un journal quotidien d’information politique et générale (IPG) ; 
- une publication de périodicité au maximum mensuelle et consacrée pour une large part à l’IPG ; 
- un service de presse en ligne d’information politique et générale (IPG) ou consacré pour une large part à 

l’IPG. 
 
Dans tous les cas, le caractère de publication ou site de presse et le contenu d’IPG doivent être reconnus par la 
commission paritaire des publications et agences de presse (CPPAP). 
 
 
Mécanisme de la déduction 
Ces entreprises sont autorisées à constituer une provision déductible du résultat imposable, en vue de faire face 
à différentes dépenses d’investissement. 
 
Il y a deux conditions cumulatives : 

- les dépenses provisionnées devront intervenir avant la fin de la cinquième année suivant la constitution 
de la provision ; 

- ne sont prises en compte que les dépenses pour la partie des journaux et des publications que les 
entreprises impriment dans un État de l’Union européenne. 

 
Les sommes déduites sont limitées : 

- à 30 % du bénéfice de l’exercice pour la généralité des publications et pour les services de presse en ligne 
reconnus ; 

- à 60 % du bénéfice pour les quotidiens et « publications assimilées » (cette expression vise les titres de 
presse hebdomadaire régionale). 

 
Les sommes déduites ne doivent représenter qu’une fraction du prix de revient des immobilisations, soit, au 
maximum : 

- 40 % pour la généralité des publications ; 
- 90 % pour les quotidiens et les publications assimilées. 

 
 

  



 

Fiche n°17 Taxes affectées : cinéma, musique, théâtre, livre (supprimée en 2019) 

Chiffrage (en M€) 2016 : 753  -  2017 : 743  -   / Bénéficiaires en 2016 : non déterminé 

 
Taxes affectées :  
Les taxes affectées désignent les impositions de toutes natures affectées à des tiers autres que les collectivités 
territoriales et les organismes de sécurité sociale. Il s’agit, de manière générale, d’impôts ou de contributions que 
la loi ou un texte réglementaire rendent obligatoires. Ces impôts et contributions sont affectés à des organismes 
autres que l’Etat et qui ne sont pas toujours des administrations publiques au sens de la comptabilité nationale. 
Le principal avantage d’une taxe affectée est d’améliorer le consentement à cet impôt si ses redevables 
considèrent que les activités de l’organisme qu’il finance sont utiles.  
Les taxes affectées sont une spécificité du système fiscal français. Leur développement a correspondu au souhait 
des pouvoirs publics d’individualiser des ressources au profit de politiques publiques particulières, le plus souvent 
afin d’assurer une meilleure acceptation des prélèvements correspondants. Elles sont concentrées sur un petit 
nombre de secteurs bénéficiaires : la transition économique, la culture et l’agriculture. 
 
Audiovisuel : 3 taxes majeures gérées par le CNC- Centre national du cinéma et de l'image animée – Montant 
2017 :  677 M€ 
-TSA : la taxe sur les entrées en salles de spectacles cinématographiques (CNC) 
La taxe est calculée en appliquant un taux unique de 10,72 % sur le prix acquitté par le public pour les entrées aux 
séances organisées dans les établissements de spectacles cinématographiques. Ce taux est multiplié par 1,5 en 
cas de représentation d’œuvres ou documents audiovisuels présentant un caractère pornographique ou 
d’incitation à la violence, soit un taux de 16,08 %. Le redevable est l’exploitant d’établissement de spectacles 
cinématographiques. La taxe est recouvrée par le CNC. 
-TSF : Taxe sur les éditeurs et distributeurs télévisuel : taxe sur les recettes publicitaires des diffuseurs, sur les 
abonnements payants des chaînes, sur les SMS et la redevance télé. La taxe est recouvrée directement par 
l’administration fiscale 
-Taxe sur les éditeurs vidéo : 2% du prix public des ventes vidéo physique ou par internet. La taxe est recouvrée 
par le CNC. 
 
Ces différentes taxes vont principalement dans le Compte de soutien des industries du cinéma, de l’audiovisuel 
et du multimédia, un compte qui sert à soutenir les acteurs de l’économie audiovisuelle française et cela de 
manière automatique ou sélective. 
 

 

Musique :  Taxe sur les spectacles de variétés et les concerts de musiques actuelles – 32,8 M€ en 2017 

C’est un impôt affecté géré par le CNV – Centre national de la chanson, des variétés et du jazz. La taxe fiscale sur 
les spectacles de variétés (et les concerts de musiques actuelles) perçue directement par le CNV, est dûe par tout 
organisateur de spectacles détenteur de la billetterie ou par le vendeur pour les spectacles présentés 



gratuitement, qu'il soit professionnel ou non, structure privée, associative ou publique. Sont également concernés 
ceux que l'on désigne comme "organisateurs occasionnels", parmi lesquels on retrouve souvent les comités des 
fêtes, offices de tourisme, entreprises d'évènementiel, foires et expositions, etc. La taxe est perçue à hauteur de 
3,5% sur l'assiette  : recettes de billetterie (hors taxe) ou montant des contrats de cessions (hors taxe), dans le 
cadre de représentation gratuite ou à billetterie gratuite (rubrique modalités de déclaration) et le produit de cette 
taxe  permet de soutenir le secteur du spectacle vivant de musiques actuelles et de variétés à travers de nombreux 
programmes de redistribution. 
 
Théâtre privé : Taxe sur les billets d’entrée pour le théâtre privé – 5,9 M€ en 2017 
 
La taxe sur les spectacles est affectée à l'Association pour le soutien du théâtre privé (ASTP). La prévision de 
rendement de la taxe pour l'année 2018 s'élève à 5,94 millions d'euros. L'ASTP gère le fonds de soutien au théâtre 
privé, dont la mission est de soutenir la création théâtrale, la production de spectacles d'art dramatique, lyrique 
et chorégraphique, leur promotion et leur diffusion. La taxe est perçue au taux de 3,5% sur la billetterie hors taxe 
des spectacles d’art dramatique, lyrique ou chorégraphique organisés sur le territoire français. 
 
Perçue au profit de l’ASTP, qui en est à la fois l’organisme collecteur et son bénéficiaire, la taxe sur les spectacles 
est un instrument de régulation économique au service d’une activité artistique. Elle alimente divers dispositifs 
de soutien dont certains sont réservés aux adhérents de l’Association et d’autres ouverts à tous les redevables de 
la taxe. Sur présentation d'un projet de production ou de diffusion d'un spectacle relevant de la taxe ASTP, tout 
redevable, sans condition d'adhésion, peut bénéficier de droits à reversement proportionnels au montant de la 
taxe préalablement acquittée. La perception de la taxe vise l’ensemble des spectacles issu du secteur théâtral 
privé y compris lorsqu’ils sont diffusés par un établissement à statut public ou subventionné. 
 
Livre : Taxes reprographie et chiffre d’affaire des éditeurs : supprimées en 2019 – 26,9M€ en 2017 
Ces taxes étaient perçues par le Centre national du Livre 
 
La première taxe, de nature redistributrice, est due par les éditeurs en fonction des ventes d’ouvrages de librairie. 
Elle est perçue au taux de 0,2 % sur la même assiette et dans les mêmes conditions que la TVA. Sont exonérés les 
éditeurs dont le chiffre d’affaires de l’année précédente n’excède pas 76 000 euros.  
 
La seconde taxe, de nature compensatrice, concerne les ventes des appareils de reprographie et, depuis 2007, de 
reproduction et d’impression, figurant sur une liste fixée par arrêté interministériel. Elle a pour objet d’apporter 
une réparation partielle au préjudice subi par les éditeurs et auteurs du fait du développement de l’usage de la 
reprographie. Elle est perçue au taux de 3,25 % (2,25 % jusqu’à fin 2009), acquittée mensuellement ou 
trimestriellement et concerne la première vente sur le territoire. 
 
Ces 2 taxes ont été supprimées en 2019 et compensées par une contribution directe de l’Etat au financement 
du Centre national du Livre. 
 
 

 

 

 

 

 

https://www.astp.asso.fr/Portals/0/DocumentsPDF/formulairedemandereversement.pdf?ver=2017-07-11-160345-273


Fiche n°18 Crédit d’impôt pour les démarches de prospection à l’international 

Chiffrage (en M€) 2016 : 23  -  2017 : 22  -  2018 : supprimé  / Bénéficiaires en 2016 : 1633 

CREDIT D’IMPOT ABROGE PAR UN ARTICLE DE LA LOI DE FINANCES INITIALE 2018 

 
Ce crédit d'impôt est encore applicable aux dépenses éligibles réalisées avant le 31 décembre 2017. 
 
Afin d'encourager les petites et moyennes entreprises à développer leurs exportations, un crédit d'impôt pour 
dépenses de prospection commerciale permettait d'alléger les dépenses de recrutement d'un salarié ou de 
recours à un volontaire international en entreprise (VIE) affecté aux exportations de services ou de 
marchandises. 
 
Entreprises concernées 
Le crédit d'impôt export concernait : 

- les petites et moyennes entreprises (PME), répondant aux critères des PME communautaires; 
- les professions libérales réglementées, ou dont le titre est protégé, notamment les sociétés de 

participations financières de professions libérales (sans qu'il soit nécessaire qu'elles remplissent les 
conditions pour être qualifiées de PME) ; 

- les associations soumises à l'impôt sur les sociétés, régies par la loi 1901 ou par le droit local d'Alsace-
Moselle ; 

- les GIE (groupement d’intérêt économique) qui ont pour membres des entreprises répondant aux critères 
des PME communautaires. 

 
Dépenses éligibles 
Les dépenses retenues pour le crédit d'impôt devaient : 

- être engagées dans les 24 mois suivant le recrutement du salarié ou du collaborateur principalement 
affecté au développement des exportations ou la signature de la convention avec le volontaire 
international en entreprise (VIE) affecté au même type de mission ; 

- être déductibles du résultat imposable. 
 
Il s’agissait obligatoirement d'une des dépenses suivantes : 

- frais et indemnités de déplacement et d'hébergement liés à la prospection commerciale en vue d'exporter 
; 

- dépenses visant à réunir des informations sur les marchés et les clients ; 
- dépenses de participation à des salons et foires-expositions ; 
- dépenses visant à faire connaître les produits et services de l'entreprise en vue d'exporter ; 
- indemnités mensuelles et prestations versées par l'entreprise qui accueille un VIE ; 
- dépenses liées aux activités de conseil fournies par les opérateurs spécialisés du commerce international 

; 
- dépenses engagées par un cabinet d'avocats pour l'organisation ou la participation à des manifestations 

hors de France ayant pour objet de faire connaître ses compétences. 
 
Crédit d’impôt 
Le crédit d'impôt export représentait 50 % des dépenses engagées sur une durée maximale de 24 mois qui suivent 
l'embauche du salarié ou le recours au VIE en charge des exportations. 
 
Le crédit d'impôt était plafonné à : 

- 40 000 € pour les entreprises ; 
- 80 000 € pour les associations et les GIE. 

 
 
 
Observation : Le crédit d'impôt ne pouvait être obtenu qu'une fois. Mais il était calculé au titre de chaque période 
d'imposition ou exercice clos pendant la période de 24 mois et imputé sur l'impôt sur les bénéfices dû au titre de 
l'année au cours de laquelle les dépenses de prospection commerciale éligibles étaient exposées. 
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